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Références : 

Circulaire du Premier ministre en date du 5 novembre 1998, publiée au J.O. du 6 novembre 1998 ;

Arrêté DAGPB-SINTEL du 22 octobre 1998 ;

Circulaire DAGPB-SINTEL du 7 mai 1998 ;

Circulaire DH du 2 octobre 1997 ;

Lettre DSS aux caisses nationales de sécurité sociale du 15 mai 1998 ;

Note DAGEMO du 2 juillet 1998, (réf. : FLI/BED/9800926).

Date d'application : immédiate.

La ministre de l'emploi et de la solidarité à Mesdames et Messieurs les directeurs et délégués d'administration centrale ; Mesdames et Messieurs les préfets de région (DRASS, DRTEFP) ; Mesdames et Messieurs les préfets de département (DDASS, DDTEFP) ; Mesdames et Messieurs les directeurs d'Agence régionale de l'hospitalisation ainsi que, pour exécution ou pour information : liste en annexe

Le passage à l'an 2000 risque d'affecter les systèmes informatiques, techniques et les équipements électroniques dans l'ensemble des secteurs d'activité. En effet, lorsque seuls deux chiffres au lieu de quatre servent à codifier l'année d'une zone datée dans une procédure automatisée, ce qui est le cas dans certains systèmes, notamment les plus anciens, des incidences sur le fonctionnement de cet équipement sont à craindre, soit le 1er janvier 2000 à 0 h 00, soit ultérieurement, dès la première activation d'une telle procédure au cours des jours ou des mois suivants. En outre, l'an 2000 étant bissextile, ce qui n'était pas le cas pour l'année 1900, certains de ces systèmes ne devraient pas prendre en compte le 29 février 2000.

Le ministère de l'emploi et de la solidarité, notamment le domaine sanitaire et social, est particulièrement concerné par cette échéance inéluctable tant en ce qui concerne son informatique de gestion que s'agissant des dispositifs électroniques, plus particulièrement ceux utilisés dans les établissements de santé. Si les risques se limitent, pour la plus grande part, à la désorganisation ponctuelle de certains services, il n'est pas exclu que des dysfonctionnements plus importants mettent en cause la sécurité des personnes, particulièrement en milieu hospitalier.

La circulaire du Premier ministre du 5 novembre 1998 (J.O. du 6 novembre) appelle à une mobilisation des acteurs publics et définit les axes des actions à entreprendre, au niveau national et local. La mission « Passage informatique à l'an 2000 », placée auprès du ministère de l'économie, des finances et de l'industrie et confiée au mois de février 1998 à Monsieur Gérard Thery, a pour objectif « d'assurer la coordination des actions publiques, d'évaluer la situation dans le secteur public et de présenter des propositions pour que l'Etat et les organismes qui lui sont rattachés puissent assurer la continuité de leur mission face à cette échéance ».

D'ores et déjà, des actions ont été menées tant pour le secteur emploi que pour le secteur solidarité. Néanmoins, le temps qui nous sépare de l'échéance est bref et devra impérativement être mis à profit pour assurer la continuité d'un fonctionnement normal du service public, et garantir la sécurité des patients, des usagers et des personnels.

A cet effet, la circulaire du Premier ministre du 5 novembre 1998 prévoit, notamment, la rédaction par chaque ministère :

· d'un plan de préparation relatif à la période qui nous sépare de l'échéance et qui constitue l'objet de la présente circulaire ; 

· d'un plan de sauvegarde national relatif à la période débutant le 1er janvier 2000 à 0 h 00 afin d'apporter une réponse appropriée en cas de survenance des risques pressentis ; ce plan de sauvegarde sera diffusé par le ministère de l'emploi et de la solidarité avant le 28 février 1999 ;

et, dans chaque département, de plans locaux de sauvegarde rédigés avant le 30 avril 1999 et dont la préparation est assurée par les préfets.

Dans cette même circulaire, le Premier ministre « demande à chaque ministre de rappeler à ses services que la responsabilité de l'Etat et de ses agents pourrait se trouver engagée en cas de carence, d'imprudence ou de négligence ».

Plan de préparation au passage à l'an 2000

Le plan de préparation suivant, relatif à la période qui nous sépare de l'an 2000, a pour objet :

1. D'évaluer les risques et de définir les priorités spécifiques au secteur emploi et solidarité ;

2. D'organiser les actions de préparation au passage à l'an 2000 au plan national comme au plan départemental ;

3. De communiquer le mieux possible les informations nécessaires au bon déroulement du passage à l'an 2000 dans le secteur emploi et solidarité.

1. En matière de passage à l'an 2000, la sécurité des personnes, le versement à l'échéance des prestations sociales ainsi que la continuité du service public constituent les priorités spécifiques du ministère de l'emploi et de la solidarité

Au sein du champ couvert par le ministère de l'emploi et de la solidarité, les risques inhérents au passage à l'an 2000 (1) conduisent à définir trois objectifs prioritaires :

1.1. Prévenir les risques dans les établissements de santé publics et privés, chez les professionnels de santé du secteur libéral, ainsi qu'en matière de veille sanitaire et d'approvisionnement en produits de santé

Il s'agit à la fois de la sécurité des usagers du service public et de la sécurité de l'ensemble des personnels concourant à une mission de service public, dans le secteur hospitalier public et privé et dans les établissements sociaux et médico-sociaux. Elle concerne également les différents organismes entrant dans les dispositifs de veille sanitaire et d'approvisionnement en produits de santé.

1.1.1. Prévenir les risques propres aux établissements de santé publics et privés susceptibles de porter atteinte à la qualité des soins, voire de nuire plus gravement aux patients

Le passage à l'an 2000 peut provoquer le dysfonctionnement des dispositifs médicaux et des infrastructures techniques utilisés au sein des établissements, avec une menace pour la qualité des soins, ainsi que pour la sécurité des patients et des personnels. Il importe que les chefs d'établissement de santé publics et privés considèrent comme prioritaire de mobiliser toutes les compétences nécessaires pour identifier les risques, tester et, le cas échéant, mettre en conformité les équipements et systèmes concernés.

Il est fortement recommandé aux responsables hospitaliers de mettre en œuvre les dispositions du guide méthodologique élaboré par la direction des hôpitaux (consultable sur le site Internet sante.gouv.fr ainsi que sur le réseau santé social), en recherchant, chaque fois que cela est possible, la coopération entre établissements. Cette coopération s'applique notamment dans les phases de test des équipements et d'élaboration des plans de sauvegarde visant à faire face à des difficultés imprévues dans la période critique précédant et suivant le passage à l'an 2000.

La direction des hôpitaux assure le suivi de l'avancement de la préparation des établissements de santé en s'appuyant sur les agences régionales de l'hospitalisation. Elle veille à ce que l'information des préfets soit assurée au niveau départemental et régional, notamment en ce qui concerne les plans de sauvegarde d'établissements (cf. infra au paragraphe 2.2).

Les circulaires budgétaires de la direction de l'action sociale donneront aux services déconcentrés des instructions spécifiques relatives au passage à l'an 2000 dans les établissements et services sociaux et médico-sociaux.

1.1.2. Prévenir les risques de rupture de l'approvisionnement en produits de santé, prévenir le risque de défaillance des systèmes d'alerte sanitaire et de veille sanitaire, maintenir la qualité des résultats biologiques dans les laboratoires d'analyse et chez les médecins

La direction générale de la santé adresse aux organismes dont elle a la tutelle les recommandations spécifiques pour que la sécurité de l'approvisionnement en produits de santé, notamment en produits dérivés du sang, soit assurée. Les agences et organismes concernés informent les partenaires privés situés dans leur champ de compétence des objectifs à atteindre pour garantir la sécurité des personnes ainsi que des responsabilités qu'ils encourrent.

La direction générale de la santé adresse, de même, les recommandations spécifiques aux organismes, offices et institut chargés de l'alerte ou de la veille sanitaires, notamment dans le champ des radiations ionisantes, celui de la qualité de l'eau et celui de la veille sur les maladies transmissibles. Elle informe les laboratoires d'analyses biologiques des objectifs de sécurité et de continuité du service rendu aux patients qui doivent être maintenus.

Les dispositions méthodologiques sont, dans toute la mesure du possible, communes aux champs de compétence de la direction générale de la santé, de la direction des hôpitaux et de la direction de l'action sociale.

1.2. Assurer le versement sans interruption des prestations sociales

Il sera apporté une attention toute particulière aux tests des programmes de calcul, de liquidation et de paiement des prestations sociales, qu'elles soient versées par les organismes locaux de sécurité sociale, les Assedic ou les caisses de retraite complémentaire. Au sein du secteur emploi, certains organismes, tel le CNASEA, qui versent des rémunérations à divers publics, sont également concernés par cette démarche.

Les matériels et logiciels applicatifs qui permettent le paiement de ces prestations, notamment celles destinées aux plus démunis, relèvent le plus souvent de l'informatique de masse et seront traités de la même façon que les éléments bureautiques selon les procédures appropriées.

1.3. Assurer la sécurité des personnes dans les lieux publics et la continuité du service public

Afin d'assurer la sécurité des personnes, tous les dispositifs électroniques programmés seront testés suffisamment tôt dans l'année 1999 pour que, en cas de difficulté, soit effectuée une mise à niveau ou que, le cas échéant, soit élaborée une solution palliative, à intégrer dans le plan de sauvegarde. Ces tests concernent tous les systèmes, notamment les plus anciens d'entre eux, d'alarme, de vidéosurveillance, d'ouverture de portes ou de barrières franchies par le personnel ou le public, les badges, les ascenseurs, les affichages électroniques d'orientation et tout autre système fonctionnant à partir d'une programmation (minuterie notamment).

S'agissant de la continuité du service public, il convient de veiller, tout particulièrement, au bon fonctionnement :

· des postes de travail bureautiques, des périphériques informatiques traditionnels (imprimantes locales, Modem...) et des logiciels standards (courriers électroniques, gestion du secrétariat...) ainsi que des moniteurs de télégestion ; 

· des centraux téléphoniques, des postes téléphoniques et de leurs périphériques (fax, Minitel, messagerie vocale ou électronique...) ; 

· des équipements attachés aux bâtiments eux-mêmes (systèmes de chauffage-climatisation, de contrôle d'accès aux immeubles et parcs de stationnement, de surveillance, de détection d'incendie, ascenseurs, chauffages, installations électriques, éclairages...).

A cet effet, il convient de s'adresser aux fournisseurs de matériels et de progiciels afin de s'assurer de la conformité an 2000En l'absence de norme nationale ou internationale, la conformité an 2000 « peut être définie comme suit :

Ni les performances ni les fonctionnalités des équipements ou systèmes ne sont affectées par des dates avant, pendant et après le passage à l'an 2000 :

· aucune valeur de date courante ne provoquera l'arrêt des opérations ;

· les fonctionnalités fondées sur des dates doivent se comporter conformément au traitement attendu pour des dates avant, pendant et après le 1er janvier 2000 ;

· dans toutes les interfaces et les données mémorisées, le siècle doit être spécifié explicitement ou de façon non ambiguë ;

· l'an 2000 doit être reconnu comme une année bissextile.

Cette définition du CIGREF (Club informatique des grandes entreprises françaises), montre que la conformité « an 2000 » n'est pas une fonctionnalité nouvelle spécifique. Ainsi, les systèmes, équipements et produits acquis par les établissements au travers de marchés ou commandes ne comportant pas la clause ci-dessus doivent néanmoins fonctionner correctement avant, pendant et après le passage à l'an 2000 de tous les instruments constitutifs du poste de travail de chaque agent.

Il convient en outre d'attacher une importance plus particulière aux logiciels applicatifs développés localement, y compris les applications bureautiques développées sur des logiciels standards (tableurs, gestionnaires de bases de données...) pour lesquelles les dates ont pu être codifiées sur deux caractères au lieu de quatre. A cet effet, des tests spécifiques seront organisés en simulant une « date du jour » postérieure au 31 décembre 1999.

2. L'organisation des actions de préparation au niveau national et au niveau départemental

Les actions à entreprendre concernent d'une part l'année 1999 (plan de préparation), d'autre part, la période postérieure au 31 décembre 1999 à minuit (plans de sauvegarde) :

· suffisamment tôt au cours de l'année 1999, il convient de procéder à l'ensemble des travaux d'évaluation de charge, aux tests, aux contrôles et aux mises en conformité des équipements, des matériels et des logiciels ; il est recommandé d'inciter les personnels à se mobiliser le plus tôt possible (dès maintenant) afin d'étaler la charge de travail additionnelle que représentent ces tests, contrôles ou reprogrammation de certains dispositifs ; 

· pour la période postérieure au 31 décembre 1999, le plan de sauvegarde mis en place par le ministère et les contributions locales aux plans de sauvegarde élaborés par les préfets préciseront les procédures de secours à mettre en œuvre en cas de dysfonctionnement des procédures automatisées.

2.1. L'organisation des actions au plan national

2.1.1. Le « haut fonctionnaire an 2000 » du ministère de l'emploi et de la solidarité et les « responsables an 2000 » dans les directions d'administration centrale élaborent le plan de sauvegarde du secteur emploi et solidarité avant le 28 février 1999

Un « haut fonctionnaire an 2000 », Monsieur Linsolas (Roger), inspecteur des affaires sociales, est nommé au sein du ministère de l'emploi et de la solidarité. Sa mission vise à assurer la coordination des actions entreprises par les directions et les services du ministère, ainsi que des institutions qui en dépendent.

Ainsi :

· le « haut fonctionnaire an 2000 » représente le ministère dans les instances interministérielles, notamment la mission « Passage informatique à l'an 2000 » de M. Thery et la « cellule défense et sécurité an 2000 » constituée au sein du secrétariat général de la défense nationale ; 

· il assure le suivi de la réalisation du plan de préparation au passage à l'an 2000 ; 

· il veille à la diffusion, avant le 28 février 1999, d'un plan de sauvegarde déterminant les procédures à suivre pour assurer la continuité des services à partir du 1er janvier 2000.

2.1.2. Chaque direction d'administration centrale désigne un « responsable an 2000 »

Le « responsable an 2000 » assure la coordination des actions relevant de sa direction et en réfère au « haut fonctionnaire an 2000 » du ministère. Il assure également une liaison régulière avec les « responsables an 2000 » des DDASS et des DDTEFP ainsi qu'avec « les responsables an 2000 » désignés au sein des agences régionales de l'hospitalisation et des agences de sécurité sanitaire.

Le « responsable an 2000 » désigné au sein d'une direction d'administration centrale veille, le cas échéant, à informer l'autorité qualifiée en matière de sécurité des systèmes d'information désignée au sein de sa direction par l'arrêté DAGPB-SINTEL du 22 octobre 1998 (BO 98/45).

Il veille également à ce que les établissements publics placés sous la tutelle de sa direction et les organismes chargés d'une mission de service public relevant du champ de compétence de sa direction procèdent aux travaux de préparation au passage à l'an 2000.

2.2. L'organisation des actions de préparation au plan local

La circulaire du Premier ministre du 5 novembre 1998 fait du département, sous l'autorité du préfet, le cadre de mise en œuvre, au niveau local, des travaux de préparation liés au passage à l'an 2000. En particulier, le préfet veille à la bonne application des plans de préparation ministériels et à l'élaboration, avant le 30 avril 1999, d'un plan local de sauvegarde afin d'assurer la sécurité des personnes et des biens et la continuité des services publics essentiels. Le plan local de sauvegarde vise à assurer le redémarrage rapide de la procédure automatisée, ou à prévoir le retour à des dispositifs manuels le cas échéant.

Dans ce cadre, un « responsable an 2000 » est désigné au sein de chaque DDASS et de chaque DDTEFP. Sa mission est de mettre en œuvre le plan de préparation ministériel, d'informer et de sensibiliser les organismes locaux relevant du champ de compétence du ministère de l'emploi et de la solidarité, quel que soit leur statut, y compris les organismes de sécurité sociale, et à suivre leurs travaux de préparation.

Le nom, le grade et les coordonnées des « responsables an 2000 » de chaque DDASS et de chaque DDTEFP sont communiqués au « haut fonctionnaire an 2000 » du ministère de l'emploi et de la solidarité, ainsi qu'au préfet de département dans les meilleurs délais.

Les « responsables an 2000 » des DDASS et des DDTEFP veillent à la préparation, dès à présent et avant le 31 mars 1999, par chaque service déconcentré, agence, établissement de santé, établissement social et médico-social des mesures appropriées de sauvegarde du service ou de l'établissement, qui seront transmises au préfet. Pour les établissements de santé, ces mesures de sauvegarde sont élaborées en conformité avec les instructions particulières émanant de la direction des hôpitaux.

A cette fin, les responsables « an 2000 » coordonneront l'ensemble des tests de leur secteur tout au long de l'année 1999 ; cette démarche pourra utilement s'appuyer sur des services ou établissements de référence, afin d'assurer une mise en commun du savoir-faire et une diffusion des bonnes pratiques.

Dans le cas des structures régionales (ARH, DRASS et DRTEFP) qui possèdent des compétences spécifiques, le plan établi par la DDASS située au siège du chef-lieu de région intègre les éléments concernant la direction régionale et l'agence régionale de l'hospitalisation, et le plan établi par la DDTEFP située au siège du chef-lieu de région intègre les éléments concernant la direction régionale.

Enfin, le « responsable an 2000 » de chaque DDASS assure également la liaison avec le « groupe de coordination des informaticiens des services déconcentrés » prévu par la circulaire DAGPB-SINTEL du 7 mai 1998. De la même façon, le responsable an 2000 de chaque DDTEFP assure la liaison avec les équipes informatiques régionales de la DRTEFP.

3. L'information et la communication sur le passage à l'an 2000

Conformément à la circulaire du Premier ministre, la mission du « haut fonctionnaire an 2000 » ainsi que celle des « responsables an 2000 » de l'administration centrale ou des services déconcentrés consiste également à sensibiliser l'ensemble des acteurs concernés.

Un état d'avancement des travaux de préparation au passage à l'an 2000 est périodiquement adressé au « responsable an 2000 » de la direction d'administration centrale concernée.

Afin d'assurer une communication rapide de ces informations, les sites Internet du ministère de l'emploi et de la solidarité (www.sante.gouv.fr et www.travail.gouv.fr) ainsi que le réseau santé social permettront l'accès à un site spécialisé « an 2000 ». Vous trouverez sur ce site spécialisé des informations relatives à la préparation du passage à l'an 2000 dans le secteur emploi et solidarité. Vous pourrez y consulter la présente circulaire relative au plan de préparation, la circulaire prochaine relative au plan de sauvegarde ministériel ainsi que le nom des « responsables an 2000 » des directions d'administration centrale.

Ce site possédera un lien avec celui de la mission « Passage informatique à l'an 2000 » (www.an2000.gouv.fr) sur lequel sont d'ores et déjà disponibles des recommandations sur le passage à l'an 2000 ainsi que des liens vers un certain nombre de sites français et étrangers.

En outre, s'agissant des établissements de santé publics et privés, sera mis en œuvre un dispositif d'échange d'informations spécifiques au secteur hospitalier, accessible sur le site Internet spécialisé « an 2000 » du ministère. Les modalités d'utilisation de ce dispositif en ligne seront précisées ultérieurement par la direction des hôpitaux.

Les Intranet des secteurs emploi et solidarité permettront d'accéder au site spécialisé « an 2000 » des serveurs Internet du ministère. Ils diffuseront en outre des informations relatives au passage à l'an 2000 plus particulièrement destinées aux informaticiens des services déconcentrés du ministère : avancement des travaux, qualification des matériels et des logiciels...

Le « haut fonctionnaire an 2000 » du ministère de l'emploi et de la solidarité ainsi que les « responsables an 2000 » des directions d'administration centrale du ministère se tiennent à votre disposition pour tous renseignements complémentaires.

Martine Aubry 

Bernard Kouchner

CONTACTS

« Haut fonctionnaire an 2000 » du ministère de l'emploi et de la solidarité : M. Linsolas (Roger), inspecteur des affaires sociales (01-44-56-36-74). 

« Responsables an 2000 » des directions d'administration centrale : pour la DAGEMO : Mme Le Thiec (Madeleine) (01-44-38-38-54) ; 

pour la DARES : M. Mouraud (Pascal) (01-44-38-22-84) ; pour la DGEFP : M. de Lorgeril (Alain) (01-44-38-33-42) ; pour la DAGPB : M. Bui Khac (Hung) (01-40-56-48-38) ; pour la DAS : M. Garro (Bernard) (01-44-36-93-45) ; pour la DGS : M. Ballereau (Michel) (01-40-56-57-90) ; pour la DH : M. Cirre (Philippe) (01-40-56-43-75) ; pour la DPM : Mme Le Guevel (Annie) (02-40-84-46-90, à Nantes) ; pour la DREES : M. Foulon (Daniel) (01-44-36-90-74) ; pour la DSS : M. Bitan (Freddy) (01-40-56-74-37). 

N.B. : cette liste sera complétée ultérieurement, si nécessaire.

ANNEXE

DESTINATAIRES POUR EXÉCUTION OU POUR INFORMATION 

Mesdames et Messieurs les directeurs des organismes et établissements suivants :

Agence du médicament ; 

ANAES (Agence nationale d'accréditation et d'évaluation en santé) ; AFS (Agence française du sang) ; EFG (Etablissement français des greffes) ; OPRI (Office de protection contre les rayonnements ionisants) ; GIP-RNSP (Groupement d'intérêt public - Réseau national de santé publique) ; GIP-LFB (Groupement d'intérêt public - Laboratoire français du fractionnement et des biotechnologies) ; GIP-INTS (Groupement d'intérêt public - Institut national de transfusion sanguine) ; ANPE (Agence nationale pour l'emploi) ; ANACT (Agence nationale d'amélioration des conditions de travail) ; CNASEA (Centre national pour l'aménagement de structures des exploitations agricoles) ; GIP-International ; AGEFIPH (Association pour la gestion du fonds de développement pour l'insertion professionnelle des personnes handicapées) ; FAS (Fonds d'action sociale) ; ACOSS (Agence centrale des organismes de sécurité sociale) ; CNAMTS (Caisse nationale de l'assurance maladie des travailleurs salariés) ; CNAVTS (Caisse nationale d'assurance vieillesse des travailleurs salariés) ; CNAF (Caisse nationale des allocations familiales) ; CAMAC-CAMAVIC (Caisse mutuelle d'assurance maladie des cultes - Caisse mutuelle d'assurance vieillesse des cultes) ; Maison des artistes ; AGESSA (Association pour la gestion de la sécurité sociale des auteurs) ; FSV (Fonds de solidarité vieillesse) ; CANSSM (Caisse autonome nationale de la sécurité sociale dans les mines) ; CANAM (Caisse nationale d'assurance maladie et maternité des travailleurs non salariés des professions non agricoles) ; CANCAVA (Caisse autonome nationale de compensation d'assurance vieillesse des artisans) ; ORGANIC (Caisse de compensation de l'organisation autonome nationale de l'industrie et du commerce) ; CNAVPL (Caisse nationale d'assurance vieillesse des professions libérales) ; CNBF (Caisse nationale des barreaux français) ; CRPCEN (Caisse de retraite et de prévoyance des clercs et employés de notaire) ; CNMSS (Caisse nationale militaire de sécurité sociale) ; CFE (Caisse des Français de l'étranger) ; CNRACL (Caisse nationale de retraite des agents des collectivités locales) ; IRCANTEC (Institution des régimes complémentaires des agents non titulaires de l'Etat et des collectivités locales) ; ENIM (Etablissement national des invalides de la marine) ; AGIRC (Association générale des institutions de retraite des cadres) ; ARRCO (Association des régimes de retraite complémentaire) ; UNEDIC (Union nationale interprofessionnelle pour l'emploi dans l'industrie et le commerce) ; AFPA (Association nationale pour la formation professionnelle) ; INSERM (Institut national de la santé et de la recherche médicale) ; CSSTM (Centre de sécurité sociale des travailleurs migrants). 

(1) Hormis le 1er janvier 2000, deux autres dates sont notamment susceptibles d'engendrer des dysfonctionnements de nature comparable :

· le 9 septembre 1999 (9/9/99) : les zones chargées d'une série de 9 (ici 9999) peuvent être interprétées, dans certains programmes anciens, comme « fin de fichier ».

· le 29 février 2000 : dans la mesure où l'année 2000 est bissextile, ce qui n'est pas toujours le cas d'une année se terminant par les chiffres 00.
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